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[Texte modifié]

INSTRUCTION ADMINISTRATIVE

RÉGIME DE L'INDEMNITÉ JOURNALIÈRE DE SUBSISTANCE*
[Texte modifié par ST/AI/2003/9 le 1er janvier 2004] 


Conformément à la section 4.2 de la circulaire du Secrétaire général ST/SGB/1997/1 [abolie et remplacée par ST/SGB/2009/4], aux fins de l'application des dispositions 107.15, 107.16 [les deux actuellement 7.10], 103.7 d) ii)[actuellement 3.7], 203.9 [annulée] et 307.4 du Règlement du personnel et afin de préciser les conditions et les modalités de versement de l'indemnité journalière de subsistance, le Secrétaire général adjoint à la gestion promulgue ce qui suit :


Section 1

Taux fixés par la Commission de la fonction publique internationale
Taux standard
1.1
En règle générale, les taux standard fixés par la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) s'appliquent aux fonctionnaires en droit de percevoir l'indemnité journalière de subsistance au titre des dispositions 107.15 [actuellement 7.10] ou 103.7 d) ii) [actuellement 3.7], 203.9 [annulée] et 307.4 du Règlement du personnel, dans les conditions suivantes :


a)
Sauf dans le cas prévu à l'alinéa b) ci‑après, le taux indiqué pour un lieu d'affectation donné sous la rubrique "Pendant les 60 premiers jours" s'applique les 60 premiers jours consécutifs ou non passés audit lieu d'affectation par le fonctionnaire, soit au cours d'un même voyage autorisé ou tour de service si celui‑ci y est détaché de son lieu d'affectation officiel, soit après son engagement initial ou sa réaffectation;

b)
Dans le cas de New York :

i)
Le taux indiqué sous la rubrique "30 premiers jours" s'applique les 30 premiers jours consécutifs ou non passés à New York par le fonctionnaire, soit au cours d'un même voyage autorisé ou tour de service s'il y est détaché de son lieu d'affectation officiel, soit après son engagement initial ou sa réaffectation;

ii)
Au‑delà de la période visée à l'alinéa i) ci‑dessus et jusqu'au soixantième jour inclus, le taux applicable est celui qui est indiqué sous la rubrique "30 jours suivants";


c)
Au‑delà de la première période de 60 jours visée ci‑dessus aux sous‑paragraphes a) et b), le taux applicable est celui qui est indiqué sous la rubrique "60 jours suivants".

1.2
Dans le cas d'un fonctionnaire engagé pour une courte durée, les périodes visées ci‑dessus aux sections 1.1 a) et b) sont les 60 ou 30 jours, selon le cas, consécutifs ou non, passés au lieu d'affectation considéré au cours d'un tour de service effectué au titre d'un même engagement de courte durée ou d'une série d'engagements consécutifs.

1.3
C'est à la date d'arrivée au lieu d'affectation que débute la première période de versement de l'indemnité au titre des sections 1.1 a) ou b) ci‑dessus, sauf dans les cas auxquels s'applique la section 7.3 a).

Taux spéciaux
1.4
Les taux spéciaux fixés par la CFPI pour certains hôtels situés dans certaines localités s'appliquent aux conditions suivantes :


a)
Un fonctionnaire de rang supérieur doit attester qu'il était impossible à l'intéressé de se loger dans de bonnes conditions dans un hôtel ordinaire et qu'il n'a pas partagé sa chambre;


b)
L'intéressé doit présenter les factures correspondantes.

1.5
Les taux spéciaux s'appliquent :


a)
Uniquement au nombre de jours effectivement passés par le fonctionnaire dans un des hôtels visés;


b)
Aux taux indiqués sous les rubriques "60 premiers jours", "30 premiers jours", "30 jours suivants" ou "60 jours suivants", selon le cas.

1.6
La majoration prévue pour les hauts fonctionnaires à la section 3 ci‑après ne s'applique pas aux taux spéciaux.

Section 2

Taux spéciaux fixés par le Secrétaire général
2.1
En application de la disposition 107.16 [actuellement 7.10] du Règlement du personnel, des taux spéciaux d'indemnité journalière de subsistance s'appliquent aux fonctionnaires détachés de leur lieu d'affectation pendant une période prolongée de moins d'un an.  Ces taux s'appliquent au‑delà de 120 jours, consécutifs ou non, passés au lieu d'affectation temporaire.

2.2
Les taux spéciaux applicables "au‑delà de 120 jours" à New York, Genève et Vienne seront publiés par circulaire.

2.3
Les taux spéciaux applicables "au‑delà de 120 jours" aux autres lieux d'affectation sont généralement égaux à 60 % des taux fixés par la CFPI pour les 60 premiers jours passés dans la localité.


Section 3

Taux applicables aux hauts fonctionnaires
3.1
À compter du 1er janvier 2004, le supplément d’indemnité journalière de subsistance qui était payable aux fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies ayant rang de sous-secrétaire général ou un rang supérieur et aux directeurs ne leur sera plus versé.

3.2
Les agents de l’Organisation des Nations Unies autres que des fonctionnaires qui ont un rang équivalent ou supérieur à celui de sous-secrétaire général perçoivent l’indemnité journalière de subsistance au taux promulgué par la Commission de la fonction publique internationale majoré de 40 %. Le taux applicable à ces agents est réduit au-delà de 60 jours passés au même lieu d’affectation. Les agents de l’Organisation des Nations Unies autres que des fonctionnaires qui ont un rang équivalent à celui de directeur perçoivent l’indemnité journalière de subsistance au taux promulgué par la Commission de la fonction publique internationale majoré de 15 %. Cette majoration ne s’applique pas aux taux applicables au-delà de 60 jours passés au même lieu d’affectation.

3.3.
Les modifications apportées par les paragraphes 3.1 et 3.2 de la présente instruction administrative n’affectent pas la majoration de 40 % de l’indemnité journalière de subsistance versée aux membres d’organes ou d’organes subsidiaires de l’Organisation des Nations Unies en vertu des dispositions de la circulaire ST/SGB/107/Rev.6 du Secrétaire général, en date du 25 mars 1991, intitulée « Règles régissant le paiement des frais de voyage et indemnités de subsistance aux membres des organes et organes subsidiaires de l’Organisation des Nations Unies ».

3.4
Les taux payables en vertu des paragraphes 3.2 et 3.3 ci-dessus sont arrondis à l’unité la plus proche. Si les circonstances le justifient, le Secrétaire général peut fixer des taux spéciaux.
[Section 3 telle que modifié par ST/AI/2003/9 le 1er janvier 2004]
Section 4

Taux minorés

Lorsqu'un fonctionnaire est logé ou nourri gratuitement par l'Organisation, par un gouvernement ou par une autre institution, le taux de l'indemnité journalière de subsistance est minoré comme suit :


a)
De 50 %, si le fonctionnaire est uniquement logé.  Cette réduction s'applique quel que soit le type d'hébergement fourni gratuitement, même s'il s'agit d'une caserne, d'un bateau ou d'une tente;


b)
De 30 %, si le fonctionnaire est nourri gratuitement;


c)
De 80 %, si le fonctionnaire est logé et nourri gratuitement.


Section 5

Devise

Les indemnités versées au titre des 60 premiers jours, dont les taux sont fixés en dollars des États‑Unis et en monnaie locale, peuvent être versées en dollars, à moins qu'on estime plus approprié de les verser en monnaie locale.  Pour les périodes situées au‑delà des 60 premiers jours, en règle générale l'indemnité est versée en monnaie locale.


Section 6

Taux applicables aux voyages à l'intérieur d'un pays

Les taux d'indemnité journalière de subsistance fixés dans les circulaires de la CFPI pour les séjours "ailleurs", dans un pays ou une zone donnés, sont utilisés pour calculer le montant de l'indemnité à verser pour un voyage effectué à l'intérieur d'un pays par voie terrestre ou aérienne.


Section 7

Calcul du montant de l'indemnité de subsistance en voyage
7.1
Lorsqu'un fonctionnaire en voyage autorisé a droit au versement de l'indemnité journalière de subsistance, le montant qu'il perçoit est calculé en fonction de la durée du trajet selon les dispositions des sections 7.2 et 7.3 ci‑après.

7.2
Dans le cas d'un trajet de moins de 24 heures, l'indemnité de subsistance en voyage est calculée comme suit :


a)
Si le fonctionnaire doit passer une nuit hors de chez lui pendant le trajet, il perçoit la totalité de l'indemnité prévue pour une journée;


b)
Dans le cas contraire,

i)
Le fonctionnaire ne perçoit pas d'indemnité si le trajet dure moins de 10 heures;

ii)
Le fonctionnaire perçoit 40 % du montant de l'indemnité si le trajet dure au moins 10 heures.

7.3
Dans le cas d'un trajet de 24 heures ou davantage, l'indemnité de subsistance en voyage est calculée comme suit :


a)
Le fonctionnaire perçoit au titre du jour de son départ en voyage la totalité de l'indemnité prévue pour une journée passée dans son lieu de destination;


b)
Pour chaque période de minuit au minuit suivant (en heure locale, compte non tenu des décalages horaires), à l'exception de celle de son arrivée à destination, le fonctionnaire perçoit la totalité de l'indemnité prévue pour une journée.

7.4
Le taux applicable à chacune des périodes susvisées est celui du lieu où le fonctionnaire passe la nuit.  Si le trajet occupe une partie ou la totalité de la nuit, le taux applicable est celui du lieu de destination de l'étape, sauf s'il s'agit de la dernière étape du retour d'un voyage en mission, auquel cas le taux appliqué est celui du dernier endroit où le fonctionnaire a été autorisé à passer la nuit.

Section 8

Dispositions diverses
8.1
La présente instruction administrative prend effet le 1er février 1998.

8.2 Les textes administratifs ST/AI/137, ST/AI/137/Amend.5, ST/AI/137/Add.1/Rev.1, ST/AI/143/Rev.26, ST/AI/1997/3, ST/AI/196 et ST/AI/196/Amend.1 sont annulés.


Le Secrétaire général adjoint

à l'administration           


(Signé) Joseph E. CONNOR     


-----

     * Manuel d'administration du personnel, No 7140 de l'Index.
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